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 D’un continent à l’autre... 

On n'arrête pas une so-
ciété en marche par le 
crime ni par la force. 
L'Histoire est avec nous 

et ce sont les peuples qui font l'His-
toire » disait  Jean-Christophe Gran-
gé. C’est d’autant plus vrai ces der-
nières années: Tellement les exem-
ples se succèdent indépendamment 
des contextes multiples. 

Les peuples ont toujours leur mot à 
dire et ils l’ont manifesté maintes 
fois que ce soit dans un cadre institu-
tionnel ou dans une spontanéité écla-
tante. Le « Non » français et néerlan-
dais à propos du projet de la Consti-
tution européenne avait remis une 

partie des politiciens et des politi-
ques à revoir cette Europe qu’on 
avait voulue économique au départ 
et non politique.  

Les Anglais aussi ont décidé de leur 
sort  au sein de l’Union en votant 
une sortie historique, abstraction 
faite des gains et des pertes. 

Ce sont aussi les peuples qui sortent 
spontanément pour exprimer leur 
position et leur volonté générale. Le 
peuple marocain n’est il pas sorti le 
13 mars 2016  dans une marche his-
torique pour défendre son intégrité 
territoriale ? Également, La réponse 
des trucs,  indépendamment de la 
légalité ou non des actes entrepris à 
l’égard des membres du corps mili-
taire et civils  «  impliqués » dans la 
tentative du coup d’État, des dérives 
non démocratiques , des interdictions 
de voyage ,  est du moins qu’on puis-
se dire est courageuse et digne de 
tout citoyen turc qui veut pas lâcher 
le construit et sombrer dans l’incer-
tain ; cette voie de l’union et de l’ad-
hésion tant souhaitées autour de 
valeurs partagées que nos frères 
Soudanais n’ont pas réussi à faire 
valoir, que nos amis libyens et sy-
riens n’ont pas encore et malheureu-
sement  retrouvées. 

Un corps social, il résiste, s’adapte, 
s’arrange, se prétexte mais un jour il 
réplique et sa réplique sort de ce qui 

est de la mesure, du calcul et de la 
raison  car tout dégénère et recule 
que ce soit sur  le psychique et l’in-
tellect de toute une génération.  

Les futurs locataires de la Maison 
blanche ne devraient ils pas tendre 
l’oreille aux  protestations de plus en 
plus grandissante des noirs améri-
cains ? Les locataires des deux cham-
bres marocaines ont fait sourde oreil-
le à l’implication des Marocains Rési-
dant à l’Étranger (MRE) pour une 
représentation au sein de ces deux 
chambres.  

Le projet de loi organique N° 20.16, 
modifiant et complétant la loi organi-
que N° 27.11 relative à la Chambre 
des représentants, ne se réfère pas 
aux droits des MRE à la représenta-
tion parlementaire, tels qu’ils sont 
mentionnés dans l’article 17 de la 
Constitution de 2011". Selon la délé-
gation, l’absence de représentativité 
au Parlement paradoxalement aux 
orientations royales.  

Décideurs et représentants des peu-
ples du monde entier, rejoignez Ma-
rivaux car Bien écouter, c’est pres-
que Répondre et sans cela, comme 
dans la chanson de Renaud  qui  par-
donnera le contexte de mon discours 
qui n’est pas le sien, et le pluriel à la 
place du singulier , vous qui n’écou-
tez personne : Quand le vent souffle-
ra, vous repartirez. 
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Par Abdelfettah EL FATIN 

Il 
 
est 
ve-

nu le 
temps où 
les singes 
en ont 
m a r r e 
d ' ê t r e 

singés par les hommes. Il 
est venu le temps où les 

chiens en ont marre de 
s'excuser pour les coups de 
pieds donnés par le dernier 
des hommes . Il est venu le 
temps où les ânes en ont 
marre de se faire voler la 
vedette par le plus âne des 
hommes ! Il est venu le 
temps où il est temps pour 
les sans-dignité de se tenir 
debout devant ceux qui ne 

font que porter le masque 
de la dignité ! 

Il est venu le temps où il 
faut libérer les chaînes de 
ces esclaves qui ont trouvé 
leur confort dans les chaî-
nes ! Il est venu le temps 
de marcher vers son ‘’Moi’’ 
ou de crever pour rendre la 
monnaie, de leur pièce, à 

ces hommelettes qui se 
prennent pour des hom-
mes... Qui ont oublié un 
passé pas si lointain que 
ça... Un passé où ils ont 
perdu leur nombril: Telle-
ment ils ont rampé bas ! 

À cause des hommelettes le 
"chien" aboie au ‘’Maître’’ 
des lieux : Y ' en a Marre ! 

Il est venu le Temps de ruer dans                  
les brancards 

Par A. El Fouladi 
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 Un Mois au Canada... 

L e ministre de la Santé et des 
Services sociaux, monsieur 
Gaétan Barrette, ainsi que la 

ministre responsable des Aînés et de 
la Lutte contre l'intimidation, mada-
me Francine Charbonneau, ont an-
noncé, le 12 juillet dernier, un inves-
tissement supplémentaire global de 
51,9 millions de dollars du gouver-
nement du Québec pour améliorer le 
soutien à domicile de longue durée. 
De ce montant, la ministre de la 
Justice et ministre responsable de la 
région de l'Outaouais, madame Sté-
phanie Vallée, annonce aujourd'hui 
qu'une somme de 2 199 210 $ est 
destinée à la région de l'Outaouais. 

« Cela démontre notre volonté 

d'adapter le réseau de la santé et 
des services sociaux aux besoins des 
personnes nécessitant du soutien à 
domicile de longue durée. Par ail-
leurs, nous faisons la démonstration 
que nous tenons à donner une ré-
ponse de qualité à des besoins gran-
dissants en matière de soins et de 
services de longue durée et à l'aug-
mentation de la prévalence des inca-
pacités et de la perte d'autonomie, et 
ce, de façon équitable dans toutes 
les régions du Québec », a déclaré la 
ministre Vallée. 

« Au sein de notre communauté, il y 
a une préférence marquée pour pri-
vilégier les soins et les services à 
domicile, lorsque c'est possible. Cela 

correspond à des choix individuels et 
à des valeurs collectives. Nous som-
mes satisfaits de constater que le 
gouvernement du Québec fait preu-
ve d'une grande ouverture en vue de 
respecter la volonté des personnes et 
qu'il y consacre des ressources ap-
propriées. Ces nouveaux investisse-
ments auront un impact positif tant 
sur le bien-être des gens qui reçoi-
vent les services que sur celui de 
leur famille et de leurs proches », 
ont fait savoir les députés de la ré-
gion, madame Maryse Gaudreault, 
députée de Hull, monsieur Marc 
Carrière, député de Chapleau, mon-
sieur André Fortin, député de Pon-
tiac ainsi que monsieur Alexandre 

Iracà, député de Papineau. 

Cette somme a été déterminée en 
fonction de la richesse relative des 
régions et en vue d'atteindre l'objec-
tif 10 du Plan stratégique 2015-2020 
du ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux, soit d'améliorer les 
services de soutien à domicile de 
longue durée. Un montant de 
82 610 $ non récurrent sera investi 
pour le CISSS de la région, afin de 
mobiliser une ressource pour la 
coordination des actions relatives au 
projet prioritaire de soins à domici-
le. 

Source : CNW Telbec/ -  

  

Soutien à domicile de longue durée  
La région de l'Outaouais recevra un investisse-
ment de 2 199 210 $ afin d'accroître les servi-
ces de soutien à domicile 

QUÉBEC, le 5 août 2016 /CNW Tel-
bec/ - Les plus récentes données sur 
l'emploi, publiées ce matin par Sta-
tistique Canada, indiquent que le 
taux de chômage est demeuré stable 
en juillet 2016 (7,0 %), se maintenant 
à son plus bas niveau en huit ans. À 
l'instar d'autres provinces canadien-
nes, l'emploi a légèrement diminué 
au Québec le mois dernier. Par ail-
leurs, soulignons que la moyenne des 
données de janvier à juillet 2016 
montre, par rapport à la même pério-
de de l'année précédente, une hausse 
de 42 400 emplois à temps plein ainsi 
qu'une baisse du taux de chômage de 
0,3 point de pourcentage. 

« Le gouvernement du Québec a pris 
un engagement ferme, celui de favo-
riser l'accès et le maintien en emploi 
des personnes qui désirent intégrer 
le marché du travail. La population 
en âge de travailler doit demeurer 
confiante quant à ses possibilités 
d'intégrer un emploi puisque de nom-
breux postes sont disponibles dans 
toutes les régions. Nous poursuivrons 
d'ailleurs nos efforts afin d'agir de 
façon structurante sur le marché du 
travail, notamment en favorisant 
une meilleure adéquation entre la 
formation de la main-d'œuvre et les 
besoins des employeurs », a déclaré le 
ministre de l'Emploi et de la Solidari-

té sociale et ministre responsable de 
la région de la Capitale-Nationale, 
M. François Blais. 

Mentionnons que 48 502 emplois 
sont présentement offerts sur le site 
Placement en ligne d'Emploi-Québec. 

Le ministère du Travail, de l'Emploi 
et de la Solidarité sociale, par l'entre-
mise d'Emploi-Québec, agit à la fois à 
titre de producteur, d'utilisateur et 
de diffuseur de données nationales et 
régionales sur le marché du travail. 
Il produit notamment le Bulletin sur 
le marché du travail au Québec, qui 
rend compte mensuellement de l'évo-
lution de l'emploi, de la population 

active et du chômage en plus de ré-
pertorier de l'information par région 
et par industrie, ainsi que des com-
paraisons avec le Canada et l'Onta-
rio. Celui-ci sera disponible en fin de 
journée sur le site Internet d'Emploi-
Québec, à l'adresse suivante : 
http://emploiquebec.gouv.qc.ca/infor
mation-sur-le-marche-du-travail. 

Source : Simon Laboissonnière,  
Cabinet du ministre de l'Emploi  
et  de la Solidarité sociale 
et ministre responsable de la région  
de la Capitale-Nationale  

 

Données sur l'emploi pour le mois de juillet 2016  

Le taux de chômage se maintient à son plus 
bas niveau en huit ans  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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Le 
 ministre des Affai-
res municipales et 
de l'Occupation du 
territoire, ministre 

de la Sécurité publique et ministre 
responsable de la région de Mon-
tréal, M. Martin Coiteux, avait an-
noncé le mois dernier, au nom de la 
ministre de la Justice et Procureure 
g é n é r a l e  d u  Q u é b e c , 
Mme Stéphanie Vallée, une aide 
financière de 436 487 $ destinée à 
soutenir les activités du Centre de 
justice de proximité du Grand Mon-
tréal. Ce centre offre gratuitement 
des services d'information juridi-
que, de soutien et d'orientation aux 
citoyens de la région. 

« De nombreux Montréalais et Mon-
tréalaises ont pu bénéficier des ser-
vices du centre de justice de proxi-
mité de la région depuis son ouver-
ture. En offrant ainsi des services 
juridiques personnalisés de premiè-
re ligne gratuits et de qualité, le 
centre permet de démystifier les 
institutions et les procédures judi-
ciaires tout en facilitant l'accès à la 
justice. C'est pourquoi le gouverne-
ment attribue cette aide financiè-
re », a indiqué le ministre Coiteux. 

« Notre gouvernement est fier de 
soutenir les centres de justice de 
proximité qui accompagnent des 
milliers de Québécois et de Québé-
coises dans leurs démarches juridi-
ques afin de leur offrir un meilleur 
accès à la justice », a déclaré la mi-
nistre Vallée. 

À propos du Centre de justice de 
proximité du Grand Montréal 

Le Centre de justice de proximité 
du Grand Montréal a ouvert ses 
portes en mai 2011. Il est situé au 
407, boulevard Saint-Laurent, bu-
reau 410, à Montréal. Depuis son 
ouverture, il a traité plus de 
29 340 demandes d'information ju-
ridique. 

Les citoyens de la région peuvent 
donc obtenir gratuitement des ser-
vices personnalisés d'information 
juridique, de soutien et d'orienta-
tion sur divers sujets comme la sé-
paration, la succession, les petites 
créances ou même les modes de pré-
vention de règlement des différends 
(médiation, négociation, etc.) en 
personne auprès du Centre. 

De plus, des ateliers et des séances 
d'information juridique publiques 
ainsi que des chroniques dans les 
médias sont organisés par l'équipe 
de juristes du Centre. L'an dernier, 
plus de 400 participations ont été 
enregistrées à 23 séances et ate-
liers. 

Il est à noter que le Centre travaille 
de concert avec de nombreux orga-
nismes régionaux du milieu juridi-
que afin d'accomplir sa mission et 
ainsi assurer un service de qualité 
auprès des citoyens. 

À propos des centres de justice de 
proximité 

Le Québec compte six centres de 
justice de proximité sur son territoi-
re, soit dans le Bas-Saint-Laurent, 
dans la Capitale-Nationale, dans la 
grande région de Montréal, en Ou-
taouais, en Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine et au Saguenay-Lac-

Saint-Jean. Chaque centre est gou-
verné par un conseil d'administra-
tion où siègent différents acteurs 
juridiques régionaux issus d'orga-
nismes publics, professionnels et 
communautaires. 

Depuis leur ouverture, plus de 
77 000 demandes d'information ju-
ridique ont été traitées par l'ensem-
ble des centres. 

Les subventions totales accordées 
aux centres de justice de proximité 
pour l'année financière 2016-2017 
totalisent 2 019 934 $. Les sommes 
destinées à leur financement pro-
viennent du Fonds Accès Justice 
sous la responsabilité du ministère 
de la Justice. Ce fonds conçu pour 

soutenir les activités favorisant l'ac-
cès à la justice a été institué le 5 
avril 2012. Ses revenus proviennent 
principalement de sommes perçues 
à la suite d'infractions aux lois pé-
nales québécoises ainsi que de l'en-
tente Canada-Québec concernant 
les mesures québécoises de justice 
familiale. 

Pour plus de renseignements sur 
les centres de justice de proximité, 
consultez le site Web des centres de 
justice de proximité à l'adresse 
www.justicedeproximite.qc.ca et 
celui du ministère de la Justice à 
l'adresse www.justice.gouv.qc.ca. 

Un Mois au Canada... 

Pour un meilleur accès à la justice 
Une aide financière de plus de 
436 000 $ au Centre de justice 
de proximité du Grand Montréal  

Trois 

adresses  

Mme Stéphanie Vallée . Photo : PLQ 
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En 
 2011, la ville de 
Victoriaville lan-
çait le programme 
Victoriaville habi-

tation durable (VHD) dans le but de 
soutenir le développement de mai-
sons durables et écologiques sur son 
territoire. Cinq ans plus tard, tous 
célèbrent le succès de cette initiati-
ve alors que plus de 650 résidences 
ont pris le virage vert! 

Septembre 2010. Un petit groupe de 
citoyens composé d’architectes, d’en-
trepreneurs, de promoteurs et d’in-
tervenants du milieu de l’environne-
ment sollicite une rencontre avec 
les autorités municipales. Son but? 
Faire modifier la réglementation 
pour favoriser l’implantation de 
maisons écologiques et d’un éco-
quartier à Victoriaville. Le maire et 
ses conseillers sont rapidement sé-
duits.  

« On s’est dit qu’en tant que ville 
reconnue comme le berceau du dé-
veloppement durable au Québec, on 
avait une réputation à préserver, et 
que cela impliquait de poser des 
gestes concrets. Alors oui, le projet 
de favoriser la construction de mai-
sons vertes, écoénergétiques, offrant 
une meilleure qualité de vie et plus 
de confort était cohérent avec notre 
titre », explique d’entrée de jeu le 
maire de Victoriaville, André Bella-
vance. 

L’idée germe alors de lancer un pro-
gramme de subventions destiné à 
tous les citoyens, sans égard au re-
venu. L’objectif général est de ren-
dre plus accessible et profitable le 
choix d’une construction écologique 
par le biais d’une approche simple 
et personnalisée, facilement adapta-
ble aux goûts et aux moyens finan-
ciers de chacun. Le programme pré-

voit la liberté de choisir le type de 
maison durable (trois à cinq étoiles) 
que l’on désire, ses caractéristiques, 
ses matériaux, etc. Les propriétai-
res d’habitations existantes peuvent 
aussi bénéficier d’outils et d’un ac-
compagnement visant à les soutenir  
dans des projets de rénovation du-
rable.  

« On a toujours la possibilité de vi-
vre dans une maison écologique, 
mais il faut en avoir les moyens fi-
nanciers. Alors il était important de 
démocratiser, si l’on veut, la possibi-
lité d’habiter une telle maison », 
poursuit le maire. 

Préserver la santé et l’envi-
ronnement 

La municipalité de 45 000 habitants 
innovait donc de nouveau en lan-
çant, en 2011, le programme Victo-
riaville habitation durable (VHD). 

Un budget de 1,5 M$ (300 000 $ par 
an) était attribué au programme 
jusqu’en 2015. Le programme et son 
budget ont été reconduits jusqu’en 
2018. 

En s’appuyant sur les plus récentes 
notions de la science du bâtiment et 
de l'environnement, le Service de 
l’environnement de la Ville, en col-
laboration avec le comité consultatif 
multidisciplinaire et le bureau d’ar-
chitecte attitré au projet, a élaboré 
une grille d’évaluation comportant 
quelque 143 éléments. 

Une habitation durable est une ha-
bitation respectueuse de l’environ-
nement par sa construction, son 
orientation, sa localisation et son 
utilisation. Des fondations à la 
charpente en passant par la toiture, 
les murs extérieurs, les planchers 

Un Mois au Canada... 

Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l’examen  

Bus 67, 197 et 467 

À suivre, page 7 
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ou les fenêtres, chaque élément est 
soigneusement conçu pour assurer 
un plus grand respect de l’environ-
nement et de la santé de ses oc-
cupants, par l’utilisation de maté-
riaux durables rejetant peu de pro-
duits toxiques.  

Une habitation durable favorise 
l’économie d’énergie et d’eau (ex. : 
toilette à faible débit). L’air qui y 
circule est renouvelé et l’humidité 
ne s’accumule pas. Le confort ther-
mique, hiver comme été, ne nécessi-
te qu’une faible consommation d’é-
nergie, de préférence renouvelable. 
Le programme VHD favorise de 
plus une meilleure gestion des ma-
tières résiduelles, l’accessibilité 
universelle et un aménagement 
extérieur durable.  

Une maison attestée VHD, c’est, au 
fond, une habitation où rien n‘est 
laissé au hasard, explique Serge 
Cyr, directeur du Service de l’envi-
ronnement de la Ville de Victoria-
ville : « Le simple fait de concevoir 
la maison de sorte qu’un maximum 
de fenêtres soient orientées vers le 
sud favorise non seulement l’écono-
mie d’énergie, mais aussi l’amélio-
ration de la qualité de l’air, car les 
rayons ultraviolets du soleil ont un 
effet stérilisant. »    

Une maison verte… à coûts nuls! 

Le montant de la subvention accor-
dée par la Ville et le niveau d’attes-
tation, allant de trois à cinq étoiles, 
varient en fonction du nombre de 
points accumulés. Ainsi, dans le cas 
d’une maison unifamiliale neuve, 
un citoyen peut obtenir de 3000 $ à 
8000 $ en subvention de la Ville. 

Pour un immeuble à logements 
neuf, la subvention peut atteindre 
25 000 $.  

Pour une maison attestée trois étoi-
les, on estime les coûts des choix 
écologiques à environ 3000 $ ou 
4000 $. Or, l’aide octroyée par la 
Ville compense plus de 80 % de ces 
coûts. À cette aide s’ajoutent les 
gains en matière d’efficacité énergé-
tique d’une maison durable, esti-
més à 25 %, sans compter une va-
leur de revente accrue.  

Pour des rénovations          
durables, un citoyen peut  
recevoir jusqu’à 3000 $ 

« Grâce au programme, et en te-
nant compte des économies d’éner-
gie engendrées, on peut habiter une 
maison durable attestée trois étoi-
les à coûts nuls », assure 
M. Bellavance. 

Un programme gagnant-
gagnant 

Depuis 2011, 652 projets ont reçu 
une attestation VHD, soit 216 cons-
tructions neuves et 436 projets de 
rénovation. Parmi les constructions 
neuves, 72 ont obtenu l’attestation 
trois étoiles, 107 la quatre étoiles et 
37 la cinq étoiles. « En 2015, une 
nouvelle construction sur quatre à 
Victoriaville était certifiée VHD », 
précise le maire avec fierté. Victo-
riaville souhaite maintenant voir ce 
chiffre atteindre 50 % d’ici 2018. 

VHD est un projet gagnant-
gagnant où la Ville et le citoyen 
font des économies en participant 
au développement d’un environne-
ment durable. Au chapitre des éco-

nomies d’eau uniquement, Victoria-
ville estime que le programme a 
permis de préserver 144 000 litres 
d’eau par jour depuis 2011, soit l’é-
quivalent de 16 piscines olympi-
ques! VHD a aussi permis le recy-
clage de plus de 1 000 000 de kilos 
en rebus de construction, indique le 
maire. 

Un tel programme ne pouvait se 
réaliser sans la collaboration active 
d’importants acteurs du milieu : 
entrepreneurs, promoteurs, archi-
tectes, fournisseurs de matériaux, 
etc. Au total, ce sont aujourd’hui 
quelque 33 partenaires qui contri-
buent au succès de VHD, se félicite 
M. Bellavance. 

VDH fait aussi des petits : les mu-
nicipalités de Saint-Valérien (Bas-
S a i n t - L a u r e n t ) ,  V a r e n n e s 

(Montérégie), Petite-Rivière-Saint-
François (Capitale-Nationale), Dix-
ville (Estrie) et Plessiville (Centre-
du-Québec) ont emboîté le pas et 
adopté un programme calqué sur 
celui de Victoriaville. 

Oui, VHD fait rayonner Victoriavil-
le; mais il y a plus important, 
conclut M. Bellavance : « C’est bon 
pour la notoriété de la Ville, mais 
surtout pour la qualité de vie de 
nos citoyens et leur bien-être. C’est 
ce qui est essentiel. » 

 

Source : Frédéric Denoncourt, So-
ciété d'habitation du Québec 

Crédit photo :  ville de Victoriaville  

Un Mois au Canada... 

Immobilier vert (Suite de la page 6) 

Victoriaville, havre de l’habitation durable 

« Cuisine Libanaise » 
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 Page Économique ... 

MONTRÉAL, le 16 août 2016 /CNW 
Telbec/ - L'Autorité des marchés fi-
nanciers invite les enseignants à 
aborder les finances en classe dans 
le cadre du concours On parle argent 
dans ma classe!, qui se déroulera à 
compter du 1er septembre dans tout 
le Québec. Vingt prix de 300 $ seront 
décernés au hasard parmi les ensei-
gnants participants du primaire, du 
secondaire, du collégial et de l'éduca-
tion aux adultes au terme du 
concours qui prendra fin en décem-
bre 2016. 

« Calculateurs, formations clés en 
main, guides pédagogiques et simu-

lation boursière ne sont que quel-
ques exemples d'outils développés au 
fil des ans par le Réseau québécois 
de l'éducation financière pour abor-
der des notions de finances person-
nelles en classe », mentionne Camil-
le Beaudoin, directeur de l'éducation 
financière à l'Autorité. 

Pour connaître les conditions du 
concours On parle argent dans ma 
classe! et se familiariser avec la va-
riété d'outils et de ressources mis à 
leur disposition, les enseignants sont 
invités à visiter la page Enseignants 
du site jeunesse de l'Autorité, Tesaf-
faires.com. Plusieurs outils, comme 

de courtes activités en ligne et des 
formations clé en main, sont faciles à 
intégrer en classe. 

Le lancement du concours coïncide 
également avec l'introduction d'un 
nouveau programme en éducation 
financière au secondaire. D'ailleurs, 
les enseignants peuvent dès mainte-
nant découvrir de nouvelles activités 
développées par l'Autorité, la Com-
mission des normes, de l'équité, de la 
santé et de la sécurité du travail et 
l'Office de la protection du consom-
mateur pour répondre aux objectifs 
spécifiques de ce nouveau program-
me. 

Le concours On parle argent dans 
ma classe! s'inscrit dans le premier 
plan d'action de la Stratégie québé-
coise en éducation financière, un 
chantier entrepris par l'Autorité en 
collaboration avec les membres du 
Comité consultatif en éducation fi-
nancière visant l'amélioration de la 
santé financière des Québécois. 

L'Autorité des marchés financiers 
est l'organisme de réglementation et 
d'encadrement du secteur financier 
du Québec. 

 

 

 La parole aux chiffres 

Échanges commerciaux entre le Maroc et 
le Québec 

Concours ‘’On Parle Argent Dans Ma Classe !’’Plusieurs prix à gagner 

L'Autorité invite les enseignants à 
parler d'argent 
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 ‘Un Mois au Canada ... 

A 
u terme de deux jour-
nées de rencontres avec 
les principaux acteurs 
impliqués dans l'opéra-

tion d'accueil des personnes réfu-
giées syriennes, la ministre de l'Im-
migration, de la Diversité et de l'In-
clusion, Mme Kathleen Weil, dresse 
un bilan positif des échanges.  

Les rencontres qui se sont déroulées 
les 15 et 16 août 2016, constituaient 
le moment fort d'une consultation 
effectuée auprès des intervenantes 
et intervenants des milieux commu-
nautaire et institutionnel dans le 
but de tirer profit des meilleures 
pratiques en matière d'accueil et 
d'intégration des personnes réfu-
giées et d'établir des pistes d'amé-
liorations pour l'avenir. 

« Les discussions que nous avons 
eues ont été très franches, riches et 
fructueuses. Elles nous ont permis 
de mettre en lumière les éléments 
positifs ainsi que certaines diffi-
cultés que nous avons connues lors 
de cette opération.  

Nous allons prendre en considéra-
tion les nombreuses pistes d'actions 
qui ont été proposées par les partici-

pantes et participants pour favori-
ser davantage la pleine participa-
tion, en français, des personnes ré-
fugiées syriennes à la société québé-
coise. D'ailleurs, un comité de suivi 
a été mis sur pied pour s'assurer 
que ces idées se traduisent par des 
actions concrètes », a souligné la 
ministre. 

Tous les aspects concernant l'offre 
de services aux personnes réfugiées 
syriennes ont pu être abordés par 
les représentantes et représentants 
d'une soixantaine d'organismes de 
parrainage, des villes de destination 
des personnes réfugiées prises en 
charge par l'État, des organismes 
communautaires et philanthropi-
ques et des ministères et organis-
mes gouvernementaux. 

Le succès de l'opération d'accueil 
des personnes réfugiées syriennes a 
fait l'unanimité chez les personnes 
présentes à la rencontre. Toutefois, 
les défis inhérents à cette opération 
ont mis en relief des aspects pou-
vant être améliorés dans le but de 
mieux accompagner les personnes 
réfugiées et de faciliter leur intégra-
tion à la société québécoise. 

À titre d'exemple, mentionnons le 
fait qu'en trois mois, soit de décem-
bre 2015 à février 2016, plus de per-
sonnes parrainées syriennes sont 
arrivées au Québec (4 000) que le 
total des personnes parrainées arri-
vées au cours des sept années précé-
dentes (3 697), de 2007 à 2014. Grâ-
ce à la mobilisation de l'ensemble 
des intervenantes et intervenants, 
la plupart des besoins ont pu être 
comblés. Parmi les aspects à amé-
liorer qui ont été signalés, citons le 
souhait de recevoir du gouverne-
ment fédéral une information plus 
précise et plus rapide concernant 
les personnes réfugiées avant leur 
arrivée, la volonté de mieux enca-

drer les parrainages collectifs en 
fournissant un accompagnement et 
un soutien accru aux organismes de 
parrainage, aux groupes de 2 à 5 
personnes et aux familles d'accueil, 
ainsi que la révision des mécanis-
mes d'information et de coordina-
tion des partenaires. 

La rencontre permettra de mettre 
en place un comité de suivi qui ras-
semblera une quinzaine de repré-
sentantes et représentants des dif-
férents partenaires gouvernemen-
taux et communautaires engagés 
dans l'accueil et l'intégration des 
personnes réfugiées, provenant de 
différentes régions du Québec.  

En plus de faire le suivi des amélio-
rations suggérées lors de cette 
consultation, le comité permettra 
aussi d'assurer un meilleur partage 
de l'information entre les partenai-
res. Fait important à noter, l'ensem-
ble des personnes réfugiées accueil-
lies au Québec pourront bénéficier 
des améliorations qui seront appor-
tées aux activités d'accueil et d'inté-
gration ainsi qu'à la coordination 
des partenaires. 

La consultation se poursuivra au 
cours de l'automne alors que la pa-

role sera donnée aux personnes ré-
fugiées syriennes parrainées et aux 
familles qui les ont accueillies. Cet-
te nouvelle étape permettra de ren-
forcer le modèle de parrainage et de 
mieux cerner les besoins afin de 
mieux adapter les services. Un rap-
port regroupant l'ensemble des ré-
sultats de la consultation sera en-
suite déposé. 

« L'opération d'accueil des person-
nes réfugiées syriennes était un 
événement sans précédent au Qué-
bec. C'est une réussite dont les Qué-
bécoises et les Québécois peuvent 
être fiers. Le Ministère est égale-
ment fier de compter sur un réseau 
de partenaires, notamment le ré-
seau des organismes communautai-
res, engagés et dévoués à la cause 
des personnes réfugiées. Je les re-
mercie », a conclu la ministre Ka-
thleen Weil. 

En date du 8 août, le Québec avait 
accueilli 6 181 personnes réfugiées 
syriennes en sol québécois, dont 
5 094 parrainées. 

Opération d'accueil des personnes réfugiées syriennes -  

La ministre Kathleen Weil et les acteurs 
impliqués dressent un bilan positif  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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 ‘Marocains du Monde ... 

Une agence pour les MRE 

Serait-ce une chance pour la régionalisation 
avancée? 

Par Boubker BENDINE TAOUFIK  

(Source : www.mdmpost.com ) 

 

D 
ans le monde entier, la 
démocratie, qui ne se 
limite plus à une sim-
ple représentation, a 

besoin de l'implication d'une société 
civile qui s'approprie l'espace public 
à travers des consultations, des 
c o n c e r t a t i o n s  e t  d e s  c o -
constructions des politiques publi-
ques: c'est la démocratie participa-
tive. Elle se nourrit d'initiatives 
locales pour enrichir les débats pu-
blics et contribuer à l'édification 
d'une citoyenneté active qui ne peut 
se réaliser sans véritable démocra-
tie représentative. 

L e  c o l l o q u e  i n t e r n a t i o na l 
«Marocains du Monde et la régiona-
lisation avancée», organisé à Rabat 
par la Chambre des Conseillers et 
le Conseil de la Communauté Maro-
caine à l’Étranger a posé plusieurs 
questions notamment sur le rôle de 
la société civile MRE dans la mise 
en œuvre de cette nouvelle donne. 
Comment la régionalisation avan-
cée peut elle être une chance pour 
les marocains d'ailleurs et comment 
ces derniers peuvent ils, à leur tour, 
être une véritable chance pour ce 
processus vital pour le Maroc de 
demain. 

Nécessité d'une nouvelle   
génération d'opérateurs MDM 

Les recommandations du colloque 
ont insisté sur l'intégration des 
MDM dans le projet de la régionali-
sation avancée, l'identification de 

leurs besoins et ceux de leurs famil-
les dans les régions. Mais si les in-
tervenants ont également recom-
mandé l'installation de « services 
spécialisés dans la gestion des affai-
res des MDM dans chaque région », 
on ne peut qu'espérer plus de dis-
cernement pour favoriser l’émer-
gence de nouveaux opérateurs, à la 
hauteur des défis, tranchant avec 
tout clientélisme. L'avenir du projet 
en dépendra. 

Cependant, si la centaine de maro-
cains venus de plusieurs pays a pris 
connaissance de la nouvelle loi or-
ganique 111-14 relative aux ré-
gions, des possibilités d'appui de la 
migration dans le développement 
du territoire ou du Programme Ré-
gional Initiatives MRE dans 
l'Oriental (PRIMO)... la question de 
la participation politique s'est invi-
tée, presque naturellement, dans 
les débats et plusieurs représen-
tants de le société civile ont souhai-
té plus d'échanges, de dialogue et 
de concertation à ce sujet. 

Plus de démocratie participa-
tive et d'écoute active 

La régionalisation avancée sera 
marquée par le transfert de compé-
tences du gouvernement aux ré-
gions. Cette décentralisation tou-
chera évidement les marocains du 
monde qui sont en droit, non seule-
ment de s'informer sur les disposi-
tifs qui seront mis en place en leur 
faveur dans chaque région, mais 
aussi de participer activement à 
leur élaboration avant la prise de 
toute décision les concernant. Pour 
plus d’efficacité, les consultations 
futures devraient accorder encore 
plus de place aux propositions des 
MDM. 

Ces marocains d'ailleurs ont égale-
ment le devoir de contribuer à la 
réussite de ce processus de régiona-
lisation avancée notamment par le 
transfert des savoir-faire dans tous 
les domaines. La délégation des 
pouvoirs aux régions suppose plus 
de compétences dans l'élaboration 
des politiques publiques locales, 
leur mise en œuvre et le renforce-
ment de la démocratie participati-
ve.  

Les MDM peuvent être des relais 
pour la mise en place de partena-

riats décentralisés avec d'autres 
régions dans le monde, des ambas-
sadeurs pour le rayonnement de 
nos régions à l'étranger et la promo-
tion de leurs atouts. 

Une agence des MDM en 
coordination avec les agen-

ces régionales 

Afin d’accélérer la mise en œuvre 
de la décentralisation, l'expertise 
des MDM, souvent élus dans des 
régions européennes dont le produit 
régional brut se compte en centai-
nes de milliards d'Euros, sera dé-
terminante dans la renforcement 
des capacités des politiques et des 
cadres qui accompagneront cette 
première phase. Le Maroc pourra 
compter, en même temps , sur l'ap-
port de ces expatriés par le trans-
fert de devises, la réalisation de 
projets d'investissements et la 
contribution au développement des 
régions. 

Ces marocains d'ailleurs, qui sont 
une chance pour le Maroc, ont des 
attentes espèrent plus de rigueur et 
d'efficacité dans les stratégies pu-
bliques et les dispositifs les concer-
nant.  

Cette 13 ieme région, que représen-
terait la diaspora, même si le libellé 
avait choqué, mériterait, à l'instar 
des nouvelles régions, une agence, 
transversale, pouvant dépasser la 
multiplicité des intervenants et le 
manque de coordination entre les 
instances. Cette structure dédiée 
pourrait hériter de certaines compé-
tences déléguées par le ministère 
chargé des MRE, en coordination 
avec le CCME et en partenariat 
avec les régions et les agences ré-

gionales, afin de rompre avec les 
malheureuses approximations, l'ab-
sence d'évaluations et de suivi, et ce 
, en vue de palier aux vides occa-
sionnés par les batailles électoralis-
tes. 

Pas de décentralisation sans 
média participatifs régionaux 

qualifiés 

Le transfert des savoirs pourrait 
concerner également le champs mé-
diatique régional d'autant que la 
régionalisation ne peut avancer 
sans outils de proximité impliquant 
la société civile. Les télévisions par-
ticipatives, les radios associatives 
ou les journaux alternatifs auront 
besoin de professionnels locaux for-
més aux médias de territoire, infor-
matifs, participatifs et citoyens et 
résolument tournés vers des problé-
matiques citoyennes, sociales, soli-
daires, culturelles, écologiques et 
attachés à la confiance. 

Si les nombreux MDM experts des 
médias participatifs à vocation ter-
ritoriale pourront accompagner la 
création de ces outils et la qualifica-
tion des ressources, la Haute Auto-
rité de Communication Audiovi-
suelle devra veiller à l'équilibre en-
tre médias publics, privés et médias 
régionaux. Dans son ensemble, la 
diaspora, vecteur de développement 
et de stabilisation et de rayonne-
ment du royaume, jouera tout son 
rôle dans l'avancement de la régio-
nalisation avancée surtout si leurs 
contributions sont écoutées et valo-
risées dans une démarche réelle-
ment participative.  
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Publicité...

L
a 12ème édition du Forum
Social Mondial (FSM) de
Montréal s’est ouverte,
mardi, par une grande

marche marquée par une forte
présence des participants marocains
qui ont défilé aux côtés de milliers
d’hommes, femmes et jeunes
représentant plusieurs mouvements
sociaux, associations et autres
organisations de la société civile,
venus des quatre coins du monde
pour prendre part à ce grand
rassemblement altermondialiste.

Représentant des associations
marocaines actives au Canada ainsi
que des ONGs et organisations syn-
dicales et de la société civile venues
du Royaume, les participants maro-
cains à cette marche cosmopolite,
qui s’est ébranlée du Parc La
Fontaine, ont saisi cette occasion
pour réaffirmer de vive voix la maro-
canité du Sahara et dénoncer les
manœuvres ourdies par les ennemis
de l’intégrité territoriale du
Royaume.

Brandissant les drapeaux maro-
cains et entonnant l’hymne nation-
al, ils ont aussi clamé, lors de cette
marche inaugurale de ce conclave
planétaire, leur attachement vis-
céral à chaque grain de sable du
Sahara marocain et tenu à réitérer
le consensus national autour de l’in-
tégrité territoriale du Royaume et à
dénoncer les conditions inhumaines
intolérables dans lesquelles vivent
leurs frères Sahraouis séquestrés
dans les camps de Tindouf, dans le
sud-ouest de l’Algérie.

Scandant des slogans patriotiques
et à la gloire de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI et du Sahara maro-

cain, ils ont également dénoncé les
graves violations des droits de
l’Homme, les pratiques et les mau-
vais traitements infligés aux
séquestrés dans les camps de la
honte par les milices du polisario
sous le regard protecteur d’Alger et
appelé à leur libération immédiate
pour regagner la Mère-Patrie.

Approchés par la MAP, plusieurs de
ces militants associatifs ont affirmé
que le Forum social mondial leur
offre une nouvelle tribune pour bat-
tre en brèche les thèses séparatistes
fallacieuses et les canaux de propa-
gande du polisario et de son parrain
algérien, qui cherchent à faire per-
durer le statu quo et à nuire aux
efforts inlassables et concrets con-
sentis depuis des années par le
Royaume pour parvenir à une solu-
tion juste à ce dossier, sur la base du
plan d’autonomie sous souveraineté
marocaine.

Dans ce sens, ils ont indiqué que
plusieurs des activités programmées
par le tissu associatif marocain dans
le cadre du FSM de Montréal perme-
ttront de mettre à nu l’instrumen-
talisation par le régime algérien et
sa création le polisario du conflit
artificiel autour du Sahara maro-
cain et de sensibiliser les déléga-
tions étrangères participantes à
cette manifestation au calvaire et au
drame humanitaire que vivent les
séquestrés dans les camps de
Tindouf depuis plusieurs décennies.

Ces rencontres et panels, ont-ils
ajouté, seront aussi l’occasion de
mettre en exergue la régionalisation
avancée à laquelle a adhéré le
Maroc pour mettre un terme à ce
différend qui n’a que trop duré et

hypothèque l’avenir de la région du
Maghreb qui fait face à de grands
enjeux d’ordre sécuritaire et socio-
économique, et de jeter la lumière
sur les réalisations accomplies dans
tous les domaines dans les provinces
du sud du Royaume.

A la fin de cette marche, les partici-
pants ont gagné la Place des festi-
vals au coeur de la métropole, où ils
ont assisté à un concert agrémenté
de plusieurs chants, danses et
chorégraphies, plaidant en faveur
du changement et d’un monde
meilleur fondé sur les valeurs de
paix, de solidarité, de tolérance, de
justice sociale et d’égalité.

Organisé sous le signe “Un autre
monde est nécessaire. Ensemble, il
devient possible !”, cette 12ème édi-
tion du FSM, qui se tient pour la
première fois de l’histoire dans un
pays de l’hémisphère Nord, sera
marquée par une programmation

composée de plus de 1.300 activités.

Cette manifestation mondiale, qui
se poursuivra jusqu’au 14 août, sera
aussi ponctuée par 22 grandes con-
férences qui auront pour objectif de
sensibiliser les participants aux
défis actuels de la planète et de
stimuler l’engagement citoyen sur
des thèmes aussi variés tels que les
changements climatiques, les iné-
galités socio-économiques, le
racisme et les discriminations, l’im-
pact de la finance internationale, les
luttes autochtones, syndicales et
féministes, l’éducation et la place
des jeunes.

Par ailleurs, les organisateurs ont
retenu 13 grandes thématiques pour
animer les débats et qui portent,
entre autres, sur les “alternatives
économiques, sociales et solidaires
face à la crise capitaliste”, la
“démocratisation de la connaissance
et droit à la communication”, la
“défense des droits de la nature et
justice environnementale”, les
“migrations et citoyenneté sans
frontières”, la “démocratie, mouve-
ments sociaux et citoyens” et les
“droits humains et sociaux, dignité
et luttes contre les inégalités”.

Créé en 2001 à Porto Alegre, au
Brésil, le Forum Social Mondial, qui
se présente comme étant le contre-
poids au Forum économique mondi-
al qui se tient chaque année à Davos
en Suisse, se veut une tribune de
choix pour la société civile et les
mouvements sociaux à travers le
monde afin de réfléchir à la façon de
changer le monde d’aujourd’hui, en
proposant des solutions et alterna-
tives concrètes pour un monde
meilleur, plus juste, égalitaire et
respectueux de l’être humain, de la
nature et de la planète, face aux
effets de la mondialisation
économique et du modèle néo-libéral
et capitaliste. (Source : MAP)

Montréal, le 9 août 2016

Forte présence marocaine à la marche
inaugurale du FSM
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 ‘Spécial Forum Social Mondial ... 

P 
our la première fois de son 
histoire, le Forum social 
mondial (FSM), un de plus 
grand rassemblement de la 

société civile mondiale, se tient ac-
tuellement en Amérique du Nord. 
Des dizaines de milliers de militan-
tes et militants venant de partout 
au monde ont convergé vers le Ca-
nada pour réfléchir activement à un 
certain nombre de solutions possi-
bles pour bâtir un monde juste, pa-
cifique et un meilleur environne-
ment habitable pour les généra-
tions actuelles et futures. 

Lors de ce FSM, la diaspora maro-
caine au Canada, réunie au sein du 
Forum des compétences canado-
marocaines, a organisé une table 
ronde portant sur « les migrations 
climatiques : tendances et enjeux 
»,(1) qui est en fait une suite logi-
que d’un colloque international qui 
s’était tenu le 20 mai dernier à Ra-
bat, pour réfléchir sur la probléma-
tique des « réfugiés climatiques ». 
L’objectif étant d’attirer l’attention 
et sensibiliser la société civile mon-
diale réunie à Montréal, sur les 
conséquences catastrophiques sou-
vent engendrées par le réchauffe-
ment climatique. Notamment, la 
situation des communautés entiè-
res et souvent vulnérables qui sont 
contraintes de migrer, soit tempo-
rairement soit définitivement, vers 
d’autres régions du monde pour 

trouver un refuge. 

L’occasion était belle de promouvoir 
la 22ème conférence des Parties à 
la Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climati-
ques (COP22) qui se tiendra, cette 
fois-ci, au Maroc et d’exiger l’inté-
gration de la problématique des « 
réfugiés climatiques » à l’agenda de 
ce sommet. Aussi, de sensibiliser 
l’opinion publique internationale 
aux conséquences dues au réchauf-
fement climatique, afin que celle-ci 
interpelle les décideurs politiques 
de leurs pays respectifs qui se ré-
uniront en novembre prochain à 
Marrakech, pour que cette question 
figure à l’ordre du jour. 

C’est dans ce contexte que nous 
avons été invité à présenter une 
conférence qui a porté sur : « Le 
régime international des droits de 
l’homme à l’épreuve du changement 
climatique ». Cette conférence fai-
sait suite à celle que nous avions 
présenté au colloque international 
sur « les migrations climatiques : 
tendances et enjeux » à Rabat, sur 
le même sujet. C’était donc un 
grand honneur de venir partager 
nos connaissances avec les militan-
tes et militants préoccupés par les 
conséquences du réchauffement 
climatique mondial. 

Au cours de cette conférence, nous 
avons mentionné le fait que le droit 

international des droits de l’homme 
reconnait à tout être humain le 
droit à un niveau de vie suffisant 
qui se matérialise par le droit à la 
santé, à l’alimentation, à l’eau pota-
ble, à un environnement sain, à un 
emploi, à l’éducation, à un loge-
ment décent, etc. 

Nous avons démontré à quel point 
ces droits sont successibles d’être 
violés à cause des effets des change-
ments climatiques. Ce qui nous a 
amené à en déduire que les change-
ments climatiques contribuent à la 
violation des droits de la personne, 
dans la mesure où ils ont des réper-
cussions négatives sur la jouissance 
effective des droits mentionnés ci-
hauts. 

Nous avons aussi mentionné qu’à 
ce jour, il n’y a pas d’instruments 
juridiques spécifiques, au niveau 
international, qui protègent suffi-
samment les personnes victimes 
des effets des changements climati-
ques, lorsque celles-ci franchissent 
la frontière internationale. 

Le statut de réfugié tel qu’il est dé-
fini par la Convention relative au 
statut des réfugiés, adoptée le 28 
juillet 1951, est entièrement basé 
sur une approche individuelle des 
droits de l’homme et ne s’applique 
qu’aux personnes qui craignent 
avec raison d’être persécutées par 
les autorités de leur pays, du fait de 
leur race, de leur religion, de leur 
nationalité, de leur appartenance à 
un certain groupe social ou de leurs 
opinions politiques. Or, les migra-
tions climatiques sont souvent des 
exodes massifs d’individus qui crai-
gnent pour leur vie, qui fuient pour 
les mêmes raisons et qui ne sont 
pas  forcément persécutés par les 
autorités de leur pays. En définiti-
ve, cette Convention ne s’applique 
pas aux migrants climatiques. 

Notre argumentaire présenté en 
faveur de la protection internatio-
nale des « réfugiés climatiques 
» semble avoir reçu un accueil favo-
rable de la part de militantes et 
militants présents dans l’auditoi-

re. Gageons que les membres de la 
société civile mondiale ici présents 
à Montréal vont, au retour dans 
leurs pays respectifs, mener des 
activités de plaidoyer efficaces pour 
la reconnaissance d’un statut juri-
dique des réfugiés climatiques, sur 
le même principe que celui des ré-
fugiés politiques. 

Nous sommes néanmoins très cons-
cients du fait que le chemin à par-
courir pour parvenir à l’adoption 
d’une Convention internationale 
relative au statut des réfugiés cli-
matiques est parsemé de beaucoup 
d’embûches, mais nous avons toute-
fois bon espoir que les autorités 
marocaines feront de leur mieux, 
pendant la COP22, pour à la fois 
faire avancer les négociations inter-
nationales sur les changements 
climatiques et parvenir à un 
consensus pour la protection juridi-
que des droits de migrants climati-
ques 

 

(1) Programme de la table 
ronde ‘’Migrations climati-

ques : Tendances et enjeux’’  
A. El Fouladi: Compte-rendu et re-
commandations du colloque 
''Migrations climatiques: Tendances 
et enjeux'' qui a eu lieu à Rabat 
(Maroc), le 20 mai 2016);  

Vanessa Cournoyer-Cyr   : Migra-
tions environnementales et politi-
ques publiques : perspectives et 
limite; 

El Hassane Bendahmane : Feuille 
de route pour une convention inter-
nationale sur les réfugiés climati-
ques ); 

M i c h è l e  V a t z  L a a r o u s s i 
:  Changements climatiques et mo-
bilité : les femmes au cœur de la 
tourmente?; 

Isidore Kwandja Ngembo : Le régi-
me international des droits de 
l’homme à l’épreuve du changement 
climatique .  

 

Table Ronde ‘’Migrations climatiques : Tendances et enjeux’’ 

Plaidoyer pour une Convention relative au 
statut des réfugiés climatiques    

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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Le 
 modèle de dévelop-
pement des provin-
ces du sud, lancé en 
novembre 2015 par 

Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
vise à les rendre plus compétitives 
aux niveaux régional, africain et 
mondial, a affirmé, mercredi à Mon-
tréal, le président de l’Association 
saharienne pour le développement 
durable et la promotion de l’investis-
sement (ASDI) Région Dakhla-Oued 
Eddahab, M. Sidi Ahmed Hormatal-
lah. 

Dans une déclaration à la MAP en 
marge de la conférence qu’il a ani-
mée sur la “situation socio-
économique au Sahara : Enjeux et 
perspectives” dans le cadre du 12è-
me Forum Social Mondial, M. Hor-
matallah a souligné que les provin-
ces du sud sont au coeur de ce nou-
veau modèle de développement, dont 
le lancement à Laâyoune a coïncidé 
avec la célébration du 40ème anni-
versaire de la Marche Verte. 

Dans ce cadre, il a précisé avoir mis 
en relief lors de cette rencontre les 
investissements colossaux (77 mil-
liards de dirhams) qui ont été al-
loués aux différents programmes et 
projets qui verront le jour dans les 
divers secteurs dans cette région si 
chère du pays, soutenant que ce mo-
dèle de développement s’inscrit dans 
le cadre de la Vision Royale visant à 
ériger ces provinces en un véritable 
modèle de développement intégré, et 
en un centre économique qui jouera 
le rôle de trait d’union entre le Ma-
roc et son prolongement africain 
dans le cadre de la coopération Sud-
Sud. 

M. Hormatallah a aussi mis en exer-
gue les efforts déployés en vue de 
consolider le climat économique et 
des affaires dans la région du Saha-
ra, citant à titre d’exemple le renfor-
cement des infrastructures routières 
et portuaires, ainsi que le développe-
ment du secteur des énergies pro-
pres, notamment solaire et éolienne. 

Il a, en outre, expliqué avoir mis en 
avant, lors de son intervention, la 
situation qui prévalait dans la ré-
gion du Sahara avant la récupéra-
tion par le Maroc de ses provinces du 
sud en 1975, relevant que les don-
nées sur la situation sociale et écono-

mique durant cette période démon-
trent le peu d’efforts déployés par le 
colonisateur espagnol pour dévelop-
per la région. 

Suite à cet état des lieux sur le plan 
socio-économique avant 1975, le pré-
sident de l’ASDI a précisé avoir ex-
pliqué à l’assistance, chiffres et ima-
ges à l’appui, le véritable essor éco-
nomique que connaissent actuelle-
ment les provinces du sud sur tous 
les plans. 

A ce propos, M. Hormatallah a cité à 
titre d’exemple les stratégies relati-
ves aux secteurs du tourisme, de la 
pêche, de l’artisanat, du commerce et 
des services, ajoutant que ces straté-
gies, dotées de grands investisse-
ments fournis par les pouvoirs pu-
blics, insistent, entre autres, sur la 
forte implication de la population 
locale dans la réalisation de ces pro-
jets. 

Il a aussi mis en avant la dynamique 
enclenchée dans les régions du sud 
par l’Initiative nationale pour le dé-
veloppement humain (INDH), qui a 
permis la réalisation de plus de 500 
projets avec une enveloppe budgétai-
re de 28 millions de dollars, investie 
entre 2005 et 2013. 

Il a, par ailleurs, signalé que cette 
conférence a été marquée par la pro-
jection de plusieurs vidéos qui reflè-
tent le développement tous azimuts 
que connaissent notamment les ré-
gions de Dakhla-Oued Eddahab et 
Laâyoune-Sakia Hamra aux niveaux 
économique et social, et qui relatent 
aussi les témoignages de plusieurs 
personnalités étrangères issues de 
divers horizons ayant pris part au 
Forum Crans Montana tenu récem-
ment à Dakhla, dans lesquels ils 
étaient unanimes à saluer les pas de 
géant et le progrès réalisés dans cet-
te ville ainsi que dans les autres pro-
vinces du sud. 

 

Par Hassan El Amri (MAP) 

Situation socio-économique au Sahara  
Le modèle de développement des provinces 
du sud vise à les rendre plus compétitives 
aux niveaux régional, africain et mondial 

L 
e Centre communautaire 
islamique Al Bayane, situé 
sur le boulevard Saint-
Michel (Coin boulevard Ro-

semont) offre ses services au sein de 
la communauté musulmane et mag-
hrébine. Parmi ces services : 

 Différentes activités pour les adul-
tes et ainsi que pour les jeunes; 

 Aide spécial fournis aux jeunes, 
femmes, ainés, spécialistes,  psy-
chologues, médiateurs...; 

 Aide à la résolution des problèmes 
sociaux de type familial et conjugal; 

 Aide aux nouveaux immigrés en 
vue de s'intégrer dans la société 
québécoise et canadienne; 

 Dépannage Alimentaire; 

 Aide aux devoirs pour les jeunes 
enfants; 

 Cours d'apprentissage de base et 
de niveau expert de la langue ara-
be pour tous âges; 

 Cours d'apprentissage de langue 
française - espagnole - anglaise. 

Nous sommes aussi à la recherche 
de bénévoles. Pour toute information, 
veuillez communiquer avec M. Naim 
au (438) 877-8389 ou par courriel a 
l'adresse suivante: 

 cci.al.bayane07@gmail.com 

Appel du Centre Communautaire    
Al Bayane sis au : 5865, Boulevard 
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N 
ous, les participants 
activement à l’assem-
blée de convergence in-
titulée: «NON A: LA 

GUERRE, LA VIOLENCE, LE 
TERRORISME ET LE SÉPARA-
TISME», sous l’axe thématique Dé-
colonisation et Autodétermination 
des Peuples, au Forum Social Mon-
dial à Montréal (Canada), du 09 au 
14 aout 2016, nous approuvons ce 
que se suit:  

Si la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme de 1948 rappelle 
que le «droit à la vie», le droit à la 
«sûreté» sont des droits fondamen-
taux de l’homme, nous constatons 
qu’en 2016, l’organisation des Na-
tions Unies (ONU) créée pour éviter 
les conflits armés demeure impuis-
sante à imposer la paix et éradiquer 
la violence, le terrorisme et les ten-
tatives de séparatisme notamment 
en Afrique, en Asie, en Amérique et 
en Europe. 

La guerre continue encore en Iraq, 
en Syrie, en Palestine, en Ukraine, 
en Libye, en Mali, au Nigeria et 
dans d’autres pays. La chute du bloc 
de l’Est, n’a pas conduit à la fin des 
conflits. 

De la fragmentation des anciens 
blocs sont nés des nouveaux affron-
tements, remettant en cause les 
frontières entre les États, faisant 
apparaître de nouvelles fractures 
ethniques, religieuses, entretenues 
en sous-main par des puissances 
redessinant leurs sphères et leurs 
modalités de domination. 

Les interventions des puissances 
étrangères, souvent au sein de coa-
litions, se sont multipliées au nom 
du droit d’ingérence justifié par les 
droits de l’homme, provoquant plus 
souvent le chaos que la pacification 
attendue. 

Par ailleurs, les morts lointains des 
guerres sont plus de 30.000 person-
nes mortes en Méditerranée en es-
sayant d’atteindre l’Europe en 2014, 
elles sont les victimes d’une violence 
qui se pratique sans guerre ouverte, 
une violence légale de la fermeture 
des frontières européennes à sens 
unique, laissant sortir les siens et 
ne laissant pas entrer les autres. 

La violence est diffusée partout, 
plus de 424 conflits dans le monde 

dont le un tiers en Afrique où on 
enregistre l’activité dense de quel-
ques 180 milices, groupes séparatis-
tes et groupes anarchistes. La vio-
lence prend aussi la forme commu-
nautaire comme le cas à Ghardaïa 
en Algérie, en Inde, en Afrique du 
Sud, en Sud Soudan, au Congo Dé-
mocratique, en République de Cen-
tre Africaine, au Mali … 

Le terrorisme qui n’a ni religion ni 
nation frappe partout dans le mon-
de. Le fief de ses multiples sigles et 
de ses cabales en Afrique est bien 
connu en Algérie et dans les camps 
de Tindouf, au Nigeria, et dans la 
bande désertique à partir de la 
Mauritanie jusqu’à la Mer Rouge. 

Les tentatives du séparatisme et de 
division des Etats soutenues par les 
forces du mal et l’expansion conti-
nuent encore en Chine, l’Inde, Séné-
gal ….. En Afrique du Nord, le régi-
me algérien a choisi l’armement du 
front Polisario pour déstabiliser l’u-
nité du Maroc et tous les peuples 
africains. 

 Devant ses fléaux abjectes consé-
quence de l’idéologie stérile, des al-
térations de la guerre froide, des 
résidus du colonialisme impérialiste 
occidental, de l’anarchie intelligente 
(chaos intelligent), de l’hégémonie, 
NOUS, TOUT SIMPLEMENT, nous 
n’avons pas choisi le silence, en ef-
fet, nous avons choisi notre voix, 
notre action en dénonçant les guer-
res, la division, la violence, le terro-
risme et le séparatisme. 

Nous appelons l’Algérie, pays qui 
représente un obstacle au Grand 
Maghreb et responsable direct au 
conflit du Sahara d’assumer sa res-
ponsabilité à s’engager amplement 
dans un processus de dialogue cons-
tructif et fructueux avec le Maroc 
pour résoudre ce conflit pour le bien 
et la paix, des Peuples Maghrébins 
et africains. 

Il s’avère très urgent aujourd’hui 
d’évoquer les luttes pour la paix et 
la vie. Nous appelons à une alliance 
mondiale civile de paix, pour la sou-
veraineté des peuples contre les cri-
mes perpétrés contre l’humanité 
par une infime minorité de cyniques 
usuriers. 

 

OUI A L’UNITÉ, OUI A LA PAIX ! 
OUI A LA DÉMOCRATIE ! OUI AU 
DÉVELOPPEMENT ! OUI A LA 
VIE ! 

Un autre monde est nécessaire, en-
semble il devient possible! 

 

Signataires : 

Réseau des Associations de la com-
munauté Marocaine en Italie 
(RACMI), Association des Maro-
cains Victimes d’Expulsion Arbitrai-
re d’Algérie – AMVEAA, Associa-
tion Pour la Promotion et l’Intégra-
tion des Migrants au Maroc, Collec-
tif des Associations Marocaines au 
Canada (CAMAC), Conseil Des Mi-
grants subsahariens au Maroc, Fo-
rum des Compétences Canado-
Marocaines, Union des Etudiants 
Sahraouis Marocaine (UEPS), Ob-
servatoire du Sahara pour la Paix, 
la Démocratie et des Droits de 
l’Homme (OSPDH), Association 
Oued Eddahab, Italie, Union des 
Etudiants Africains à Florence 
(USAF), Association Pour la défense 
des Droits de l’Homme (PROTEA), 
Association Femme Saharienne de 
Développement Intégré, Association 
Saharienne pour le Développement 
durable et la promotion d’Investis-
sement – Région Dakhla Oued Ed-
dahab, Forum Civile Démocratique 
Marocain (FCDM), Forum des Com-

pétences Canado-Marocaines, Fo-
rum Marocain des Alternatives Sud, 
Fédération Nationale des Associa-
tions Amazighe au Maroc « FNAA », 
La Ligue Marocaine pour la Défense 
des Droits Humains (LMDDH), 
ODDH-Maroc, UNSA Maroc, Asso-
ciation Sénégalaise de Recherche et 
d’Appui au Développement Commu-
nautaire (ASRADEC), Forum Civile 
Démocratique Marocain (FCDM), 
Ong Mémoire et Justice, EURO-
M E D - C D C  ( C e n t r e  e u r o -
méditerranéen de la coopération et 
la diplomatie citoyenne) , Belgique, 
Coordination de la société civile du 
nord du Maroc (Nador), Association 
des parents d’origine marocaine 
(Belgique), Association MARBEL 
(Belgique), Haut Conseil des Sages 
et des Leaders Traditionnels 
(Maroc), UAF (Laayoune), Réseaux 
des boutiques de gestion (Maroc), 
Syndicat des agriculteurs maro-
cains (SAPF Maroc) , CEEDD, Fo-
rum Canario Saharau (Espagne), 
Confédération Démocratique du 
Travail (Maroc), Association Etoile 
Verte (Maroc), Association Adala 
(Maroc), Collectif Watanouna 
(Maroc),Union Marocain du Travail 
(UTM), Union General des Travail-
leurs Marocains, Association Adib 
(Espagne)… 

DÉCLARATION EN MARGE DE L’ASSEMBLÉE DE CONVERGENCE FSM 
MONTRÉAL 2016 

Non à la Guerre, la Violence, le Terroris-
me et le Séparatisme 
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Communiqué de Presse du FSM 

Bilan de l’édition 2016 du FSM 
à Montréal 

M 
ontréal, le 15 août 
2016 – Le Forum So-
cial Mondial (FSM) 
est très fier de cette 

12e édition du FSM, la première à 
se tenir dans un pays dit du nord. 
«Le FSM est le fruit du travail d’un 
comité qui a mené ses activités pen-
dant 3 ans, soit depuis mai 2013 au 
retour d’un premier FSM en Tuni-
sie» a expliqué la co-coordinatrice 
Carminda Mac Lorin. L’évènement 
a enregistré 35 000 participant-e-s, 
dont 15 000 présent-e-s à la marche 
d’ouverture où 125 pays ont été re-
présentés. Rappelons qu’au premier 
Forum social mondial à Porto Alle-
gre au Brésil en 2001, 20 000 per-
sonnes avaient pris part à l’évène-
ment, alors pour un premier forum 
social mondial au nord, les organi-
sateurs sont plus que satisfaits. 

Le Forum social mondial n’aurait 
pas été possible sans les 1000 béné-
voles qui ont donné de leur temps 
pour faire en sorte que tout se dé-
roule le mieux possible. On peut 
compter plus de 15 000 heures de 
bénévolat de leur part tout au long 
de cette semaine. 

Au total 1200 activités autogérées 
ont eu lieu, en plus d’environ 200 
activités culturelles et de six forums 
parallèles ; le Forum mondial des 
médias libres, le Forum parlemen-
taire mondial, le Forum des Premiè-
res Nations, le Forum mondial théo-
logie et libération, le Forum social 
mondial thématique pour un monde 
libéré de la fission nucléaire civile 
et militaire et Hoodstock. 

Le Forum social mondial tient aussi 
à rappeler l’importance de l’implica-
tion des 26 comités autogérés du 
FSM, par exemple, le comité démo-
cratie, protection sociale et droits 
humains, ou encore le comité sur 
l’éducation. Ces différents comités 
ont réfléchi à des thèmes en parti-
culier pour organiser des activités 
en lien avec celui-ci et mobiliser sur 
cette thématique. 

Il y a aussi eu 22 assemblées de 
convergence qui ont menées à plus 
d’une centaine d’initiative, comme 
par exemple la tenue d’états géné-
raux sur l’éducation ou encore, la 
participation à la journée de défen-

se des services publics. D’ici la pro-
chaine semaine, le FSM diffusera 
sur son site web un calendrier des 
différentes actions de transforma-
tion sociale qui ont été proposé lors 
de l’Agora des initiatives qui pourra 
être utilisé comme guide pour les 
citoyens indignés du monde entier 
et leur donner des idées concrètes 
sur comment faire pour changer le 
système. 

Malgré tout, le Forum social mon-
dial regrette que 60 % (ceci est un 
chiffre provisoire puisque nous at-
tendons toujours des informations à 
ce sujet) des demandes de visas 
aient été refusées par le gouverne-
ment canadien.  

Le Collectif du FSM s’engage à faire 
le portrait de toutes ces personnes 
qui ont été refusées pour montrer 
au gouvernement, mais aussi à tou-
te la société civile ce que ces gens 
auraient pu apportés à cette édition 
du FSM. «Nous voulons aussi se 
servir du cas de Montréal pour se 
poser des questions sur l’accessibili-
té des pays du nord» a expliqué le 
co-coordonnateur Raphaël Canet. 

Aujourd’hui, le Conseil internatio-
nal du Forum social mondial se ré-
unissait pour planifier la prochaine 
édition du Forum. 

 

Au sujet du Forum Social 
Mondial 

Le Forum social mondial est le plus 
grand rassemblement de la société 
civile visant à trouver des solutions 
aux problèmes de notre temps. Ini-
tié en 2001 au Brésil, le FSM ras-
semble à chaque édition plusieurs 
dizaines de milliers de participan-
tEs pour plus de mille activités 
(ateliers, conférences, performances 
artistiques…) portant sur diverses 
thématiques (développement social, 
économie solidaire, environnement, 
droits humains, démocratisation…). 

 

 

S 
outenue par plus de 200 or-
ganisations de la société ci-
vile québécoise, canadienne 
et mondiale, la candidature 

de Montréal pour recevoir le 12e Fo-
rum social mondial a été officielle-
ment acceptée par le Conseil inter-
national des FSM, lors du dernier 
Forum mondial qui s’est déroulé en 
Tunisie en mars 2015. 

L’objectif est de rassembler entre 50 
et 80 000 personnes au Centre-Ville 
de Montréal du 9 au 14 août 2016, 
dont les représentantEs de 5000 or-
ganisations de la société civile locale 
et mondiale, pour participer à plus 
de 1500 activités autogérées par les 
participants eux-mêmes (voir le dé-
tail de la programmation dans la 
section consacrée) portant sur l’é-
change d’expériences, des débats 
d’initiatives vers un autre monde 
possible, avec des marches d’ouver-
tures et de fermeture, une agora d’i-
nitiatives, un camp pour les jeunes 
et un programme culturel très diver-
sifié. Il est estimé que 80 % des par-
ticipants du FSM 2016 viendront du 
Québec, 10 % de régions voisines 
(reste du Canada, États-Unis) et 
10 % du reste du monde. 

Un autre objectif consiste en l’orga-
nisation d’activités ayant lieu par-
tout dans le monde, et où les gens 
pourront interagir via Internet. 

Le FSM 2016 marquera l’histoire 
comme étant le premier évènement 
de ce genre à se tenir dans un pays 
du Nord.  

En effet, depuis son invention à Por-
to Alegre en 2001, le FSM a eu ex-
clusivement lieu dans des pays du 
Sud (Amérique latine, Asie, Afrique). 
Or, il existe d’innombrables alterna-
tives qui fleurissent localement aux 
quatre coins du monde pour cons-
truire des communautés plus solidai-
res et respectueuses de l’être hu-
main et des limites de la planète. Le 
défi consiste à rassembler ces ac-
teurs du changement au-delà de l’op-
position Nord-Sud, pour leur per-
mettre d’échanger, de faire connaître 
leurs revendications, leurs initiati-
ves et leurs projets d’action pour ali-
menter une dynamique positive de 
changement. Penser globalement et 
agir localement. 

Le FSM 2016 à Montréal est un évé-
nement et un processus, inclus dans 
le project global du FSM, visant à 
promouvoir la convergence des éner-
gies des gens et des solutions néces-
saires pour bâtir un autre monde. 

 

Source : 

https://fsm2016.org/sinformer/fsm-
2016/ 

Au sujet de l’Édition 2016 
du Forum social mondial 
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Nommer l’ennemi », pro-
clame dans Le Devoir du 
22 07 2016 Christian 
Rioux, le plus français des 

Québécois de Paris, ancré dans une 
confortable posture au sein de la droi-
te française déjà submergée sur sa 
propre droite, s’en prenant indûment 
à Philippe Couillard qui a eu le mal-
heur de faire preuve de lucidité en ces 
temps si tragiques où l’unanimisme 
antimusulman est de mise et où 
« l’autre » est diabolisé.  

L’honnêteté et le discernement dont 
du premier ministre du Québec a fait 
preuve envers les partenaires Fran-
çais auraient dû être remarqués et 
salués en marge du concert unanimis-
te et de ses dérapages islamophobes. 
La vision binaire de M. Rioux, pour-
tant grand journaliste plusieurs fois 
honoré, nous présente une France in-
nocente victime de la barbarie islamo-
fasciste des banlieues françaises.  

Dénonçant pêle-mêle M. Couillard et 
les sociétés anglo-saxonnes coupables 
à ses yeux des dérives du multicultu-
ralisme, le journaliste parisien – plus 
français que québécois – reproche à ce 
dirigeant politique à la fois son absen-
ce « de la marche historique du 11 
janvier 2015 » et «  l’augmentation des 
droits de scolarité des étudiants fran-

çais ».  

Comme si les Québécois étaient tenus 
à une servilité obligée envers les 
grands cousins de France, et de faire 
profiter les étudiants français d’un 
privilège indu, sans réelle réciprocité 
et auquel les ressortissants canadiens 
des autres provinces ou les étrangers 
en provenance des pays les plus pau-
vres n’ont pas accès.  

Convoquant Thomas Mann, M. Rioux 
attribue à son pays d’adoption qu’il 
vénère et défend avec un zèle intem-
pestif son humanisme, sa tolérance, 
« bref…sa bonté naturelle », rien de 
moins! « L’altruisme, invention fran-
çaise », titrait Le Monde du 24 07 
2016, attribuant la paternité cette 
valeur humaine universelle au seul 
Auguste Comte. 

Rien par contre à propos de la genèse 
de ces banlieues marginalisées où 
émerge, selon Guillaume Bigot, « un 
patriotisme de substitution pour les 
enfants perdus de la République » (Le 
Figaro, 18 07 2016) ce pays béni des 
droits de l’homme qui n’a pas été et 
persiste à ne pas être la « douce Fran-
ce » qui aurait dû bercer leur enfance.  

Pas un mot de M. Rioux sur le racisme 
institutionnalisé, la discrimination 
tolérée, l’exclusion banalisée sous 
l’empire de « Liberté, Égalité, Frater-
nité », valeurs dont sont privées des 
masses d’Africains et d’Arabo-
musulmans, et même de très nom-
breux descendants de Harkis, lesquels 
s’étaient sacrifiés pour la France qui 
massacra i t  l e s  l eurs  outre -
Méditerranée, durant 132 ans de colo-
nisation de peuplement en Algérie.  

Aucune mention non plus des promes-
ses perfides de vraie intégration for-
mulées par tous les présidents et gou-
vernements successifs de la Républi-
q u e  f r a n ç a i s e  e n v e r s  l e s 
« Beurs »,mais seulement après des 
séries d’événements et de manifesta-
tions : marche des « beurs » en 1983, 
reprise 32 ans plus tard, en vain, épi-
sode sanglant de Khaled Kelkal en 

1995, émeutes de banlieues en 2005, 
échauffourées suite à des exactions 
policières, au profilage racial et aux 
contrôles au faciès…Que dire alors des 
opérations militaires de la France et 
de ses alliés, « exportant » la démocra-
tie à coup de bombardements… uni-
quement dans des pays musulmans : 
Afghanistan, Irak, Syrie, Libye! Du 
silence coupable envers les horreurs 
israéliennes depuis 60 ans et de l’aide 
inconditionnelle au sionisme militaire 
conquérant? Du soutien sans faille 
aux dictatures monarchiques islamis-
tes et pseudo-républicaines oppres-
sant les populations arabes et musul-
manes? Des amalgames faisant de 
tout délinquant musulman un terro-
riste islamiste, vocable désormais ré-
servé exclusivement aux adeptes de 
l’islam.  

Les attentats sanglants perpétrés 
pour des raisons idéologiques et politi-
ques par Timothy McVeigh à Oklaho-
ma City, Anders Behring Breivik en 
Norvège ou Richard Henry Bain à 
Montréal, de même que les tueries 
répétées aux États-Unis ne sont que 
des faits divers, non affublés du l’infâ-
mant qualificatif de « terroriste ». À ce 
jour, leur appartenance religieuse 
nous est inconnue… la responsabilisa-
tion plurielle ne concernant que les 
adeptes de l’islam. 

Pleurer les victimes et honorer leur 
mémoire en dénonçant l’ennemi san-
guinaire est nécessaire, en dépit du 
fait que – géométrie variable oblige – 
les commémorations restent sélecti-
ves. Analyser la nature des terreaux 
fertiles à travers la complexité des 
phénomènes historico-politiques et 
socio-économiques est autrement plus 
ardu. Refuser de s’y engager est aussi 
malhonnête qu’irresponsable.  

Cet autisme si tranquillement assumé 
par un certain Occident ne fait qu’en-
tretenir les haines et les fanatismes 
de tous bords, pour le plus grand mal-
heur du monde. Un monde déjà éprou-
vé et où – faut-il le rappeler – les mu-
sulmans sont condamnés à payer le 

tribut le plus lourd depuis la 2e guerre 
mondiale  en Asie, au Levant, au Mag-
hreb et au Sahel, à la fois par l’isla-
misme violent et l’impérialisme occi-
dental, alliés objectifs. 

Tout cela sans compter les effets dé-
vastateurs des attentats sur les mino-
rités musulmanes d’Occident, non seu-
lement coupables par association, 
mais aussi sommées de condamner 
haut et fort…alors même que les por-
tes des medias leur demeurent fer-
mées, ici comme ailleurs et Le Devoir 
n’est pas en reste! 

Victimisation que tout cela, nous ré-
pliquerait Christian Rioux! 

Ignorer des réalités aussi têtues, M. 
Rioux, c’est faire le lit du Lepénisme 
triomphant et en importer au Québec 
les germes dévastateurs propres à la 
France, comme l’a fait le parti québé-
cois avec sa « Charte des valeurs » et 
comme traduit par le nationaliste 
conservateur Mathieu Bock Côté, en-
nemi déclaré de la diversité – à qui 
des medias de la mère patrie ont ou-
vert leurs pages. Ce néo-intellectuel 
médiatique n’a pas fini de se lamenter 
de la faiblesse et du « sanglot » de 
l’homme blanc, de son si cher et obsé-
dant « Occident qui sait pleurer mais 
ne sait plus vraiment combattre » (Le 
Figaro, 20 07 2016). On perçoit déjà là 
des bruits de bottes, celle de l’Occident 
colonisateur et dominateur qui a be-
soin d’ennemis à se mettre sous la 
dent, quitte à contribuer à les mettre 
au monde. Bruits qui n’ont jamais 
cessé et dont les trop nombreuses vic-
times n’ont pas droit à la moindre mi-
nute de silence…Un abysse sépare les 
carnages d’humains de Paris et Nice 
des tueries de (sous)-humains de Bag-
dad et Kaboul! Rien de plus normal, 
Monsieur Rioux, il ne s’agit que de 
sous-hommes. 

 

, 

 

Tribune libre 

Bravo Christian Rioux d’avoir enfin réussi à 
« nommer l’ennemi !»  

Par  Touhami Rachid RAFFA 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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E 
n Europe et particulière-
ment en France, on n’ose 
plus allumer la télévision 
le matin au réveil. Car les 

attentats terroristes sont devenues 
monnaie courante à l’image de cette 
nuit du 14 juillet, à la fin du feu 
d’artifice de la fête nationale, un at-
tentat terroriste perpétré sur la pro-
menade des Anglais à Nice a fait 84 
morts et de nombreux blessés gra-
ves. Les victimes ont été fauchées 
par un camion qui a foncé dans la 
foule. 

Plus tard dans l’après-midi, les in-
formations nous apprennent que 
l’auteur de l’attentat a agi seul, 
après avoir loué le camion, et essayé 
de contracter un prêt à la consom-
mation de 5000 euros. C’était un 
Tunisien détenteur d’une carte de 
séjour de 10 ans. Il a déjà eu affaire 
à la police pour violence conjugale. 

Des victimes de confession 
musulmane 

Tout d’abord, il faut savoir que tren-
te  musulmans ont été fauchés par le 
camion de Mohamed Lahouaiej-
Bouhlel lors de cet attentat terroris-
te. Un chiffre basé sur le rite funé-
raire demandé par les familles, 
confirme une source au sein de la 
municipalité. 

Les musulmans ont payé un lourd 
tribut lors de l'attentat de Nice, re-
vendiqué par l'État islamique et per-
pétré par ce Tunisien qui se serait 
radicalisé très rapidement. Le jour-
nal « La Croix » évoque le chiffre de 
trente victimes, un chiffre confirmé 
par une source municipale qui préci-
se qu'il est basé sur le rite funéraire 
demandé par les familles. Otmane 
Aïssaoui, le recteur de la Grande 
Mosquée de la ville, évoque de son 
côté « entre 20 et 30 victimes musul-
manes ». « Parmi les 84 personnes 

tombées sur la promenade, il y avait 
des Niçois, des touristes de toute 
nationalités et des gens de toute 
confession », rappelle le président de 
l'Union des musulmans des Alpes-
Maritimes. Parmi elles « des Fran-
çais, des Tunisiens, des Marocains, 
des Algériens, des Tchétchènes», 
précise-t-il.  

Selon Hamed Ben Brahim, consul 
général de Tunisie à Nice, quatre 
Tunisiens ont perdu la vie, et trois 
ont été blessés. Leurs corps seront 
rapatriés en Tunisie, une fois accom-
plis les rites funéraires. Le ministre 
algérien des Affaires étrangères a lui 
annoncé que cinq Algériens au 
moins ont trouvé la mort, dont Lau-
rence Tavet, épouse de Sahraoui Ka-
mel et son petit-fils Yanis, sept ans, 
qui seront tous deux enterrés en Al-
gérie. Selon le consulat du Maroc, 
quatre Marocains, deux femmes, un 
homme et un enfant de 13 ans ont 
été tués, une autre (la jumelle du 
garçon tué) est blessée. Parmi elles, 
Fatima Charrihi première victime 
du camion, mère marocaine de sept 
enfants. « Ce ne sont pas des musul-
mans (les responsables de cette atta-
que, ndlr), car la première personne 
qu'ils ont fauchée était une musul-
mane » s'est lamentée sa fille inter-
rogée par la chaîne de télévision 
« France 3 ». 

Évoquant les fractures qui divisent 
une ville où la communauté musul-
mane est très nombreuse, Otmane 
Aïssaoui appelle « au calme, à la re-
tenue, à la cohésion sociale » pour « 
honorer la mémoire des morts et res-
ter fidèle au sang qui a coulé ». « Je 
crains la montée de la haine, les po-
liticiens qui vont faire l'amalgame de 
tous les dossiers », confie-t-il au Fi-
garo. « Chacun dans notre pays porte 
une responsabilité, les politiques, les 
médias, les associations, les imams, 
tout le monde doit se remettre en 
question », affirme le responsable 
religieux. Avec d'autres imams, il a 
pris l'initiative de lancer à la rentrée 
des « assises de réflexion et d'action 
», pour réfléchir à la radicalisation. « 
On veut à notre échelle, se mettre 
autour d'une table, pour faire un 
bilan et établir concrètement où est 
la faille, qu'est-ce qu'on a raté ». Ce 
mardi, il célébrera dans la Grande 
Mosquée la prière pour une famille 
tunisienne, un petit enfant et sa mè-
re, tués sur la promenade des An-
glais. 

L'heure est au deuil. Tahar Mejri 

avait crié son désespoir en cherchant 
deux jours durant son fils de 4 ans, 
fauché dans l'attentat du 14 juillet 
avec sa maman. Sonné, il assistait 
mardi à une prière devant leurs cer-
cueils dans une mosquée de l'est de 
Nice, où des imams ont lancé des 
appels à l'union nationale. Une « 
trentaine » de personnes de confes-
sion musulmane, majoritairement 
franco-tunisiennes, ont été fauchées 
par le camion du tueur tunisien radi-
calisé Mohamed Lahouaiej Bouhlel 
sur la promenade des Anglais de 
Nice, estiment les imams niçois, sur 
la base d'informations encore parcel-
laires. 

À la grande mosquée ar-Rahma (La 
Miséricorde), dans le quartier popu-
laire de l'Ariane, une cinquantaine 
d'hommes et une trentaine de fem-
mes ont prié mardi devant deux cer-
cueils d'adultes en bois clair et un 
petit cercueil blanc d'enfant, a cons-
taté l'Agence France-Presse.  Ce sont 
ceux de la Franco-Tunisienne Olfa 
Khalfallah, née en 1985, et de son 
garçonnet Kylan, qui aurait eu 4 ans 
le 14 août, pleurés par Tahar. Et 
celui de Bilal Labaoui, un jeune 
homme de 29 ans originaire de la 
ville de Kasserine en Tunisie,  qui 
projetait de se fiancer. Les défunts 
seront enterrés en Tunisie. 

« Que les victimes soient musulma-
nes, qu'elles soient chrétiennes, 
qu'elles soient athées, c'est une dou-
leur pour l'ensemble de l'humanité », 
a glissé le vice-président du conseil 
régional du culte musulman Boube-
keur Bekri durant la cérémonie. « 
Voilà le résultat de cette barbarie », 
a-t-il dit tristement aux fidèles figés 
devant les cercueils. « Qu'Allah don-
ne de la force aux familles dans no-
tre pays qu'on aime et qu'on chérit », 
a prié l'imam de la mosquée ar-
Rahma, Otmane Aissaoui, après 
avoir égrené les dates de naissance 
des victimes et leur date de décès, le 
14 juillet 2016. « Votre communauté 
est sans doute la plus touchée dans 
cet attentat », a précisé un représen-
tant de la mairie de Nice, Auguste 
Vérola. 

Le retour de l’islamophobie 

Entre prières, recueillement, hom-
mages, ou dénonciation, la commu-
nauté arabo-musulmane de France 
accuse le coup de l’attentat du 14 
Juillet à Nice. Elle redoute aussi ses 
répercussions, à commencer par une 
poussée de l’islamophobie. 

Appelant à l’unité, le Conseil fran-
çais du culte musulman (CFCM) 
s’est quant à lui empressé de 
condamner un acte « odieux » et 
« abject ». 

« La communauté musulmane est 
prise en otage, et les plus vulnéra-
bles de la communauté musulmane 
sont attrapés et sont utilisés pour 
pouvoir combattre la France. Le fait 
qu’on choisisse quelqu’un de vulné-
rable et qu’on le transforme en bom-
be humaine, ça me semble tout à fait 
crédible », réagit Boubekeur Bekri, 
secrétaire du CFCM. 

Victime de l’instrumentalisation et 
victime aussi des violences : la com-
munauté arabo-musulmane a payé 
un lourd tribut à l’attentat de Nice. 
Outre la condamnation, certains ont 
aussi appelé à l’action :  

« La communauté musulmane doit 
se réveiller, se lever, et dire qu’elle 
n’a rien à voir avec ça, nous faisons 
partie de la communauté française, 
et nous sommes debout contre le ter-
rorisme, estime une jeune femme. 
J’ai le sentiment d‘être la première 
victime de toutes ces attaques et je 
suis vraiment triste qu’elles aient eu 
lieu. » 

Peu après les attentats de janvier 
2015 commis par des islamistes radi-
caux, le président français avait 
martelé qu’il fallait éviter les amal-
games et les confusions. 

« Ce sont les musulmans qui sont les 
premières victimes du fanatisme, du 
fondamentalisme, de l’intolérance. 
L’islamisme radical s’est nourri de 
toutes les contradictions, de toutes 
les influences, de toutes les misères, 
de toutes les inégalités », a déclaré 
François Hollande. 

Pour certains résidents de Msaken, 
ville tunisienne de 80 000 âmes dont 
nombre de ressortissants, tels Moha-
med Lahouaiej-Bouhlel, ont émigré à 
Nice, l’auteur de l’attaque a sali l’i-
mage de leur ville…. et de leur pays. 

« Il ne pensait pas à attaquer l’islam 
ou la France, il agissait contre lui-
même, il ne pensait pas à sa femme, 
à ses deux filles, à son fils, il n’a pas 
pensé à sa mère ni à sa famille, il n’a 
pas pensé non plus à la réputation 
de Msaken », s’emporte Coukri, son 
beau-frère. 

France; Société 

La Terrorista prend le dessus  

Par Mustapha Bouhaddar 

À suivre, page 21 
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Face aux manifestations de colère ou 
de haine de certains Français à 
l‘égard de la communauté arabo-
musulmane, cette dernière semble 
vouée à redoubler d’efforts pour expli-
quer qu’elle n’a rien à voir avec le 
fanatisme et le terrorisme, et mani-
fester son sentiment d’appartenance 
à la France. 

A la recherche du bouc-
émissaire 

Comme le rapporte « Le Figaro » du 
20 juillet, Adama  24 ans, est mort 
d'un «malaise» alors qu'il était inter-
pellé par la police à Persan dans le 
Val d'Oise. Des échauffourées ont 
éclaté à l'annonce de son décès. Deux 
enquêtes ont été ouvertes, alors que 
le frère de la victime affirme qu'il 
aurait été frappé. 

Toujours d’après « Le Figaro », deux 
enquêtes ont été ouvertes pour éclair-
cir les circonstances de la mort, mar-
di en fin d'après-midi, d'un homme 
d'une vingtaine d'années à Persan, 

dans le nord du Val d'Oise. Cet indi-
vidu était décédé au moment de son 
interpellation a expliqué le parquet. 
Il est décédé «à la suite d'un malaise 
cardiaque» au moment de son inter-
pellation par les gendarmes, selon le 
procureur de la République de Pon-
toise Yves Jannier. 

S'agit-il d'une bavure policière? Selon 
le quotidien « Le Monde », ses pro-
ches affirment qu'« il a été tabassé ». 
Le frère d'Adama a témoigné sur iTé-
lé, et il ne croit pas du tout à la thèse 
de la crise cardiaque: « Ils l'ont cour-
sé, ils l'ont frappé, j'ai vu moi. Il était 
laissé pour mort, il était encore me-
notté (...) J'ai vu le gendarme, il est 
parti avec un tee-shirt tout blanc, il 
est revenu avec un tee-shirt plein de 
sang. Il n'a pas de plaie, c'est le sang 
de mon frère qu'il a sur le tee-shirt 
(...) Ils essaient d'inventer, de dire 
que c'est une crise cardiaque, mais 
rien du tout, c'est eux qui l'ont frap-
pé. » 

La section de recherches et l'inspec-

tion générale de la gendarmerie ont 
été saisies pour «éclairer» les circons-
tances de ce décès. Adama, 24 ans, 
faisait l'objet d'une enquête pour ex-
torsion de fonds, a précisé le procu-
reur. 

Sitôt la nouvelle de son décès répan-
due, « une centaine d'individus se 
sont livrés à des dégradations, des 
incendies volontaires et des tirs à 
l'encontre des forces de gendarmerie», 
selon le directeur de cabinet de la 
préfecture du département du Val-
d'Oise, Jean-Simon Mérandat.  

D'après le procureur, « quelques pe-
tits groupes d'individus s'en sont pris 
au bâtiment de la gendarmerie de 
Persan», tentant de l'incendier, avant 
de s'attaquer à un bâtiment munici-
pal. Un témoin, qui a préféré rester 
anonyme, a raconté à l'Agence Fran-
ce-Presse que des échauffourées 
avaient par ailleurs commencé après 
minuit dans une cité de Beaumont-
sur-Oise, proche de Persan. Il a dit 
avoir entendu plusieurs explosions 

sans pouvoir déterminer leur origine 
et vu au moins trois foyers d'incen-
dies. D'après lui, des jeunes criaient 
«assassins» à l'encontre des forces de 
sécurité déployées dans le quartier. 
Près de 150 gendarmes et policiers et 
60 sapeurs-pompiers ont été mobili-
sés. La tension est retombée vers 
3h30 du matin. 

C’est sûr, ce énième attentat va favo-
riser la montée du Front National qui 
a déjà profité de la sortie de la Gran-
de Bretagne de la communauté euro-
péenne, et ce Brexit qui a été voté par 
une partie de la population anglaise 
hostile à l’immigration. 

La France devrait s’inspirer des Alle-
mands qui ont géré l’attentat de Mu-
nich avec un sang-froid légendaire, 
sans tomber dans l’amalgame et la 
xénophobie. 

France; Société 

La Terrorista prend le dessus (Suite de la page 20) 
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L e 14 août dernier, les élus de 
Saint-Laurent ont assisté à la 
fête de clôture de la saison 

estivale de soccer de la ligue maison 
de Saint-Laurent. Les jeunes joueurs 
et joueuses, leurs parents, ainsi que 
les entraîneurs et les responsables du 
Club de soccer de Saint-Laurent se 
sont rassemblés au parc Marcel-
Laurin pour prendre part à la cérémo-
nie de remise de médailles qui a été 
suivie d’activités pour toute la famil-
le. 

On reconnaît le maire de Saint-
Laurent, Alan DeSousa, le conseiller 
de la Ville pour le district de Norman-
McLaren, Aref Salem, le conseiller de 
la Ville pour le district de Côte-de-
Liesse, Francesco Miele, en compa-
gnie de quelques bénévoles et des res-
ponsables du Club de soccer de Saint-
Laurent ainsi que les joueurs de l’é-
quipe « Barcelona . 

Source : Macarena Lobos , Division des 
communications et des relations avec 
les citoyens . 

Soccer 
Les joueurs du Club de soccer de Saint-
Laurent récompensés 

L 
es contrôleurs routiers de 
la Société de l'assurance 
automobile du Québec ont 
tenu , le 13 août dernier,, 

en collaboration avec l'Association 
du camionnage du Québec, une acti-
vité de sensibilisation portant sur 
les angles morts des véhicules 
lourds au Championnat provincial 
des chauffeurs professionnels de 
camion. Grâce à des outils de mar-
quage au sol, les participants ont pu 
faire le tour d'un véhicule lourd et 
constater l'imposante dimension de 
ses angles morts. Et prenant place 
derrière le volant, ils ont pu réaliser 
que ce qui se trouve dans les zones 
d'angles morts autour du véhicule 
est quasi invisible pour le conduc-
teur. 

Dangers  aux  in ter se c t i ons 
C'est aux intersections en milieu 
urbain que la situation est la plus 
préoccupante, puisque c'est là qu'ont 
lieu la majorité des accidents impli-
quant un piéton ou un cycliste. Les 

angles morts à l'avant et sur le côté 
droit des véhicules sont particulière-
ment problématiques. Les piétons et 
les cyclistes n'ont aucune protection 
en cas d'impact; c'est pourquoi la 
visibilité est un facteur déterminant 
pour leur sécurité. Piétons, cyclistes 
et conducteurs devraient toujours 
établir un contact visuel entre eux 
avant de traverser une intersection. 

Conseils de sécurité aux piétons et 
aux cyclistes 

Éviter de se trouver dans l'angle 
mort d'un véhicule lourd. 

Établir un contact visuel avec le 
conducteur; sans quoi, présumer 
qu'il ne les a pas vus. 

Porter attention aux clignotants des 
véhicules aux intersections. 

Être visibles (vêtements voyants, 
bandes réfléchissantes, etc.). 

Être conscients du fait qu'ils sont 
vulnérables. 

Conseils de sécurité aux conduc-
teurs de véhicules lourds 

Surveiller et anticiper les déplace-
ments des personnes qui circulent 
près de leur véhicule. 

Ne pas tenir pour acquis que leurs 
manœuvres sont prévisibles. 

S'assurer que leurs rétroviseurs 
sont en bon état, dégagés et bien 
ajustés. 

Maintenir leurs phares allumés en 
tout temps (pour voir et être visi-
bles). 

Utiliser les clignotants aux intersec-
tions afin de signaler leurs inten-
tions. 

Être vigilants lorsqu'ils effectuent 
un virage à droite à une intersection 
et que leur véhicule doit empiéter 
dans la voie adjacente ou sur l'acco-
tement pour effectuer ce virage. 

Cette démonstration avec marquage 
au sol ainsi que d'autres activités de 

sensibilisation visant les piétons, les 
cyclistes et les conducteurs de véhi-
cules lourds auront lieu au cours des 
prochains mois, notamment lors 
d'événements pour le grand public. 
En effet, tous ont un rôle à jouer 
pour prévenir les accidents. Si cha-
cun est plus vigilant et plus cons-
cient des zones dangereuses autour 
des véhicules lourds, les accidents 
seront moins nombreux et, ainsi, il 
sera possible de sauver des vies. 

Plusieurs autres outils de sensibili-
sation et des documents d'informa-
tion ont été produits par la Société 
dans le cadre de cette campagne de 
sensibilisation. Certains sont dispo-
nibles dans son site Web : 
saaq.gouv.qc.ca/anglesmorts. 

Source :  
Contrôle routier Québec : crq.gouv.qc.ca 
Société de l'assurance automobile du 
Québec : saaq.gouv.qc.ca 

Sécurité routière 

Activités de sensibilisation aux angles morts des  
véhicules lourds 

N 
ous avons le plaisir de vous inviter à l'assemblée 
générale de l'association RIFE (Rencontre Inter-
culturelle des Familles de l'Estrie) qui se tiendra le 
samedi 20 aout 2016 à partir de 10h au Centre 

communautaire et culturel de l'Arrondissement de Jacques-
Cartier / Salle 003 du bureau de l'Arrondissement de Jac-
ques-Cartier : 2050-B Boul. De Portland Sherbrooke QC     
J1J 1T9. 
Nous y ferons le bilan de nos activités de l'an passé et abor-
derons nos projets et intérêts pour l'année 2016-2017. Nous 
procéderons aussi à l'élection du Conseil d'administration. 
Toute personne intéressée aux questions interculturelles et à 
nos activités est invitée à participer. 
Abdelaziz Laaroussi pour RIFE 

https://www.facebook.com/rife1993/ 
https://www.facebook.com/birestrie/ 

Invitation : A.G. du RIFE le 
samedi 20 aout 2016 
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